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Message de Joost Martens
Directeur GØnØral de Consumers International
Les organisations de consommateurs du monde entier s'investissent sans relâche pour
garantir aux consommateurs des services financiers (SF) fiables. Par le passé, ce secteur a
été l'objet d'un certain nombre de mythes. Certains commentateurs ont carrément
imputé la crise financière mondiale aux consommateurs, citant leur imprudence, leurs
emprunts irresponsables et leur ignorance. Le pire de la crise passée, on leur a reproché
leur prudence excessive et leurs dépenses trop parcimonieuses pour aider à la relance des
économies, alors que des faits trés différents émergent des études réalisées par les
organisations membres de Consumers International (CI). 

Les consommateurs du monde entier font face à un ensemble de problèmes dans leurs
relations avec les prestataires de SF, problèmes allant de pratiques irresponsables dans le
domaine des prêts, à des contrats injustes, de frais excessifs à de conseils manquant
d'objectivité de la part de leur personnel de vente. En dépit de cela, la plupart des
consommateurs gèrent leurs affaires de façon responsable. De fait, dans de nombreux pays
en développement, les taux d'épargne sont plus élevés que ceux de pays plus riches. Ainsi,
bien que les consommateurs soient généralement accusés d'excés, la réalité est que
beaucoup d'entre eux n'ont aucun accés aux SF. Les études réalisées par les membres de CI
dans les pays en développement montrent que le problème qui s'y pose est celui de l'accés
de base, alors que dans les pays développés les consommateurs souffrent d'un manque de
conseils impartiaux parmi une surabondance de choix.

Les résultats d'une enquête menée auprés des membres de CI, résumés dans ce dossier,
témoignent des efforts du mouvement des consommateurs dont la diversité des activités est
remarquable. Je suis convaincu que l'implication des membres de CI dans les travaux de
réforme de ce secteur vital et pourtant sous-performant, donnent à tous ceux qui, comme
nous, s'intéressent aux droits des consommateurs une raison d'être optimistes. 

Les Øtudes rØalisØes par les membres de CI
dans les pays en dØveloppement montrent
que le problŁme qui s’y pose est celui de
l’accØs de base, alors que dans les pays
dØveloppØs les consommateurs souffrent
d’un manque de conseils impartiaux parmi
une surabondance de choix.
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Les consommateurs et les services financiers 
Les SF sont à la traine derrière beaucoup d'autres secteurs, à la fois en termes d'accueil
des clients et d'accés de base. Ainsi, il y aura bientôt 1,7 milliards de personnes dans le
monde possédant un téléphone portable sans compte en banque1.

Pourtant, en 2006 les Nations Unies ont rapporté que les risques supposés des prêts aux
plus pauvres ont été invariablement exagérés.2 En 2007, au plus haut de sa performance,
le secteur SF représentait 14% du PIB des Etats Unis. Alors qu'ils représentaient 5% des
emplois du secteur privé, pendant la même période, les SF rapportaient jusqu'à 40% de
l'ensemble des bénéfices des societés, (contre seulement 6% dans les années 803) et
23% des valeurs en bourse 4. Si l'on y ajoute les controverses affectant les salaires et les
bonus au moment de la crise financière, beaucoup soutiennent que le secteur n'a pas fait
grand-chose pour les consommateurs les plus défavorisés alors qu'il remplissait les poches
de ses directeurs. 

Alors que 99% de consommateurs danois par exemple, ont un compte en banque, dans
la plupart des pays en développement, les secteurs financiers officiels ne fournissent un
accés qu'à 20% de la population, le taux réel d'utilisation étant plus bas encore. En Inde,
sur les 89 millions de foyers ruraux, 73% n'ont aucun accés à des sources formelles de
crédit, et 82% des habitants des zones rurales ne bénéficient d’aucune assurance. Au
Laos, 90% de la population rurale est privé d’accés à des services banquaires formels.5

CI a mené une enquête sur les activités de ses membres au cours d'août et septembre
2009 en vue de la Journée mondiale des droits des consommateurs (JMDC) 2010. Les
résultats, résumés ci-dessous, révèlent un trés large éventail d'expériences: activités
'traditionnelles', telle l'éducation des consommateurs, information et conseils comparatifs,
représentation de haut niveau par rapport aux régulateurs et prestataires de services,

Il y aura bientôt 1,7 milliards de personnes
dans le monde possØdant un tØlØphone
portable sans compte en banque.

En Inde, sur les 89 millions de foyers
ruraux, 73% n’ont aucun accØs à des
sources formelles de crØdit.
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actions en justice et développement de nouveaux forums où les
prestataires doivent rendre des comptes à leurs clients. 

Les réponses reçues du monde entier indiquent qu'un trés grand
nombre d'organisations membres de CI ciblent les SF du secteur
privé, principalement: 

• les services commerciaux (depôts et paiements)

• le crédit aux consommateurs

• les prêts au logement 

• les assurances.

De nombreux membres de CI ciblent aussi les SF du secteur
public, telles les retraites et la sécurité sociale, ainsi que sur les
prestataires de services du troisième secteur, telles mutuelles et
coopératives. Le travail des organisations de consommateurs
dans ce domaine est trés varié, et comprend: 

• les marchés des capitaux et investissements en Inde et en
Espagne;

• les retraites aux Pays Bas; 

• les emprunts chez des prêteurs privés, que ce soit dans des
pays riches comme le Royaume Uni ou pauvres comme
aux Fiji;

• la gestion de mutuelles de caisses d'épargne en Espagne.

Initiatives des organisations membres
de CI dans le domaine des services
financiers 

Education des consommateurs
C'est dans l'éducation sur les SF que les organisations membres de
CI s'investissent le plus fréquemment. Entre autres, par exemple,
les membres des pays de l'Afrique de l’Est et du Sud prévoient de
munir le consommateur des compétences nécessaires à l'accés à
un marché des SF en croissance rapide au moyen de créneaux dans
les programmes des télévisions et radios locales, de réunions dans
les mairies et de distribution de prospectus. D'autres exemples
d'initiatives en Afrique comprennent: 

• Kenya – Youth Education Network travaille avec les
administrations locales à disséminer l'information et organise des
ateliers de formation dans les bidonvilles de Nairobi. Consumer
Information Network/CIN est doté d'un personnel éducatif à
plein temps et d'un Comité d'experts sur l'éducation. 

• Zambie – Zambian Consumer Association/ZACA organise des
cours de formation des personnels responsables des sessions
de formation.

• Tanzanie – L'organisation militant en faveur des
consommateurs en Tanzanie (The Tanzania Consumer
Advocacy Society/TCAS) compte plus de 1.000 bénévoles
assistés de 23 employés. 
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• Botswana – Préalablement aux intitiatives d'éducation des consommateurs,
l'organisation Botswana Consumer Centre for Advocacy, Research and
Orientation/BCCARO6 a enquêté sur la compréhension des services financiers auprés
des élèves des écoles secondaires. 

A titre d’exemple supplémentaire, on peut citer:

• Malaisie – Le bureau de CI à Kuala Lumpur travaille avec la Citi Fondation sur un
projet d'éducation sur les SFvisant à produire des spots publicitaires d'infomation sur
le style humoristique, ciblant le grand public et liés aux programmes d'actualités des
deux chaînes. Il est prévu de recycler ce projet pilote pour une utilisation par d'autres
organisations membres de CI dans la région Asie-Pacifique. 

De nombreux membres de CI fournissent des conseils réguliers dans leurs publications.
Certains produisent des publications spécialisées dédiées exclusivement aux tests
comparatifs dans les SF, y compris: 

• Allemagne - Finanztest (Stiftung Warentest)

• Royaume Uni - Which? Money (Which?)

• Belgique – Budget & Droits (Test-Achats) 

• Espagne – Dinero y Derechos (Organización de Consumidores y Usarios/OCU). 

• Chili – L'Organisation des consommateurs et usagers du Chili (Organización de
Consumidores y Usarios de Chile/ODECU) a un site internet spécialisé proposant cinq
étapes pour se sortir du surendettement, une calculatrice de dettes et des conseils
pour traiter avec les créditeurs. 

• Portugal – L’Associaçáo Portugesa para a Defesa do Consumidor a un site similaire à
celui de l'organisation chilienne. 



7Notre argent, nos droits: Comment le mouvement mondial des consommateurs lutte pour des services financiers plus justes 

Conseils aux consommateurs 
Ils peuvent être fournis au grand public ou à des membres individuels. Au moment de
l'enquête de CI, conseils et information sur la crise financière constituaient une des
activités principales pourr de nombreuses organisations membres: 

• Allemagne – La fédération des organisations de consommateurs
(Verbraucherzentrale Bundesverband/VZBV) a mis sur pied une ligne spéciale. Sur une
période de deux mois à la fin 2008, elle a reçu 140.000 appels.

• Hong Kong – Le Conseil des consommateurs de Hong Kong (Hong Kong Consumer
Council/HKCC) a reçu un nombre de demandes de renseignements sur les FS douze
fois plus grand entre 2007 et 2008. 

• Danemark – Le service de conseils sur le surendettement financé par le
gouvernement devait entrer en activité en 2009 grâce aux pressions exercées par le
Conseil danois des consommateurs (Forbrugerrådet). 

RŁglement de diffØrends 
Souvent les organisations de consommateurs présentes au sein de comités, représentent
les consommateurs dans des cas individuels: 

• Danemark et France – Forbrugerrådet et la confédération de la Consommation, du
Logement et du Cadre de Vie (CLCV) sont impliqués dans des comités tripartites bien
rodés, traitant de cas de surendettement non résolus. Dans les deux cas, leurs
membres de ces comités comprennent des représentants des SF et des
consommateurs, plus la banque nationale (en tant que secrétariat) en France et un
juge de la Cour Suprême au Danemark. 

• Italie – L'Association Consumatori Utenti vient de nommer trois conciliateurs
nationaux à la demande de la banque nationale qui supervise le secteur du crédit. 

La fØdØration des organisations de
consommateurs (Verbraucherzentrale
Bundesverband/VZBV) a mis sur pied
une ligne spØciale. Sur une pØriode
de deux mois à la fin 2008, elle a reçu
140.000 appels.
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• Indonésie: L'association Yayasan Lembaga Konsumen Indonesia organise des auditions
collectives de plaintes en présence de représentants de l'industrie et du régulateur
pertinent. 

• Hong Kong et Fiji – Le HKCC a été impliqué dans le règlement de 1.100 cas au cours
de l'année passée. Le HKCC et le Conseil des Consommateurs des Fiji font campagne
pour un plus grand nombre de mécanismes de recours par suite de l'absence de
médiateurs pour les secteurs des banques ou des finances. 

ReprØsentation des consommateurs 
Les porte-parole des consommateurs au sein d’organismes de régulation, que ceux-ci
relèvent des pouvoirs publics ou bien du secteur privé, sont presents au/en: 

• Danemark – Forbrugerrådet négocie en ce moment un Code de Pratique avec le
médiateur. Il comprendrait le crédit et les prêts sur salaire.

• Pays Bas – Consumentenbond est membre de l'organisme corégulatoire sur la publicité.
Elle négocie également avec le Ministère des Finances, l'Association des Assureurs,
l'Association des Banquiers et la Fédération des Intermédiaires. 

• France – CLCV assiste aux sessions du Conseil Consultatif des Services Financiers,
convoqué par la banque nationale. 

• Belgique et Allemagne – Test Achats et VZBV représentent les intérêts des
consommateurs au sein du comité du médiateur des SF. 

• Royaume Uni – Dans le cadre de l'autorité de régulation des SF (Financial Services
Authority), des experts issus des associations de consommateurs ont été choisis pour
siéger au sein du comité sur la politique de consommation. 

Dans certains cas, les organisations de consommateurs ne sont pas toujours reconnues
formellement, mais les négociations ont lieu au coup par coup. Par exemple:
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• Gabon – L'association SOS Consommateurs négocie
bilatéralement avec le gouvernement sur l'harmonisation des
termes des contrats concernant le crédit, ceci bien qu'elle ne
soit membre d'aucun processus consultatif officiel.

• Russie – Des négociations ont eu lieu entre la Confédération
interrépublicaine des organisations de consommateurs
(Konfop), le Ministère de l'Economie et le secteur des SF pour
formaliser une liste statutaire des termes des nouveaux
contrats de crédit. 

Actions juridiques 
Les organisations y ont souvent recours au nom des
consommateurs. Dans certains cas elles plaident directement,
dans d'autres elles incitent les administrations pertinentes à un
recours juridique.

• Allemagne – En intervenant avec succés sur les termes
injustes des contrats d’assurance, VZBV a permis aux
consommateurs de résilier les contrats à durée fixe au bout
d'un an, la durée précédente étant de dix ans. 

• Brésil – L'organisation Pro Teste a eu recours aux tribunaux
pour que l'ouverture d'un compte en banque soit gratuite. 

• Hong Kong – L'expertise du HKCC a été requise pour
témoigner sur les contrats de crédit, ce qui a produit une
réforme des frais liés au crédit ainsi que l'annulation des
'contrats abusifs' dans ce domaine. Un Fond ‘Actions
juridiques dans le domaine de la consommation’ (Consumer

Legal Action Fund) a été mis sur pied par le HKCC dans le but
de permettre l'accés à des recours juridiques. 

• Inde – Dans les cas non résolus, le Centre de recherche et
d'éducation dans le domaine de la consommation (Consumer
Education and Research Centre/CERC) peut conjointement
avec le consommateur individuel présenter un dossier devant
la Commission officielle à la consommation. 

• Royaume Uni – National Consumer Council/NCC a exposé
les abus concernant la protection des cartes de crédit sous
forme de paiements d'assurances. A la suite de son action,
l'Agence publique a traduit les compagnies incriminées
devant le tribunal. Which? a également porté plainte au nom
de millions de consommateurs contre la vente de crédit par
démarchage à domicile La plainte a été soumise à la
Commission des monopoles qui a renforcé l'obligation pour
les prêteurs d'évaluer l'éligibilité pour le crédit. 

• Ile Maurice – Dans le domaine des assurances, L'institut pour
la protection des consommateurs a oeuvré avec succés pour
que le respect des choix soit incorporé dans la Loi de 2007 sur
les assurances.

L’organisation Pro Teste a eu recours aux tribunaux pour que
l’ouverture d’un compte en banque soit gratuite.
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• France – A la suite du refus du médiateur des SF d'imposer la vérification de l'éligibilité
des emprunteurs aux organismes prestataires de crédit, l'Union Fédérale des
consommateurs-Que choisir a demandé l'intervention du médiateur de l'Etat. Celui-ci a
jugé que ces vérifications devraient être obligatoires et le gouvernement a introduit un
projet de loi à ce sujet.

Que disent les consommateurs?
Les organisations membres de CI enquêtent souvent dans le but de recueillir des données
et preuves afin d’ informer d'autres activités. Ces enquêtes peuvent être soit sous forme
d’études de marché et d’examens de dossiers de plaintes fortement structurés, soit sous
forme de demandes à leurs propres membres d'exemples de pratiques commerciales. 

Un nombre considérable de membres de CI (Liban, France, Espagne, Gabon, Inde) ont
enquêté sur le surendettement des consommateurs.

D'autres résultats d'enquêtes comprennent: 

Coût du crédit 
• En France et au Danemark, les consommateurs ont été orientés vers des taux de prêts

élevés, en particulier en ce qui concerne le crédit renouvelable.
• Un certain nombre de consommateurs de Hong Kong se sont vu refuser le

remboursement de la valeur restante sur des cartes des magasins.
• 45% seulement des consommateurs des Etats-Unis ont déclaré payer moins sur le

crédit qu'il y a un an, et 32% d'entre eux ont annullé une carte depuis janvier 2008. 
• Au Salvador, les consommateurs se sont plaint de frais excessifs sur leurs cartes de

crédit. 
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Pratiques d'évaluation du client en vue de l'acquisition d'un crédit 
• Les consommateurs serbes ont fait l'expérience de discrimination lors des évaluations

en vue d'emprunts. Ainsi pour les organismes prêteurs, la possession d'une ligne de
téléphone fixe constituait un index d'éligibilité pour un prêt. 

Accés aux services bancaires 
• La fermeture d'une succursale de banque a été retardée à Hong Kong par suite de

l'intervention du HKCC. 
• Au Bénin, la Ligue pour la Défense du Consommateur (LDCB) a mené une enquête

sur l'accés et les tarifs bancaires.

Bonnes et mauvaises pratiques par les prestataires de services

• En Indonésie, des frais administratifs élevés ont vidé certains comptes à faible solde. 

• En Allemagne, en Finlande et au Danemark, le manque d'accés à des conseils
indépendants et des conflits d'intérêts ont produit des problèmes pour les
consommateurs. 

• Un manque de transparence des tarifs bancaires a été révélé en France.

• Une enquête auprés de 3.000 consommateurs australiens a produit un nombre
beaucoup plus élevé de critiques des grandes banques commerciales que des
mutuelles et des syndicats d'épargne. Les grandes banques ont répondu à ces
critiques par des promesses de réduction des frais en cas de pénalités. 

• En Inde, des enquêtes ont révélé un certain nombre de problèmes, y compris le
non-paiement de demandes d'indemnité et des amendements arbitraires dans les
calculs des tarifs bancaires. 

En IndonØsie, des frais administratifs
ØlevØs ont vidØ certains comptes à
faible solde.
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Histoires humaines 

• Aux USA, Consumers Union, a produit The Faces of Foreclosure7, une présentation vidéo
d'histoires d'individus pris dans la crise des remboursements de prêts au logement. 

Appel au changement 
Les enquêtes forment souvent la base de campagnes auxquelles contribuent d'autres
activités répertoriées ci-dessus, telles les publications, la représentation et les activités de
lobby. Vous trouverez ci-dessous un échantillon des changements demandés par les
organisations membres de CI au cours de leurs campagnes. 

LØgislation pour rØguler des pratiques ou services spØcifiques
• Gabon – L'association SOS Consommateurs a fait campagne pour la régulation de la

micro-finance. 

• Brésil – L'organisation Pro Teste a exhorté les banques à ne plus faire payer les
consommateurs pour l'ouverture d'un compte en banque. 

• France et Botswana – Les organisations CLCV/UFC et BCCARO ont fait campagne
nationalement pour une arbitration obligatoire du crédit. 

• Fiji – L'action du Conseil des consommateurs des Fiji a contribué à l'adoption en 2009 de la
loi sur le crédit (Consumer Credit Act), qui crée un cadre de régulation doté de nouvelles
règles de transparence. 

RØgulation des services sous la lØgislation actuelle 
• Hong Kong – Le HKCC a fait campagne pour amender le code bancaire national afin de

réduire les charges bancaires et améliorer la protection des dépôts. 
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Questions qui se posent
Alors que les exemples ci-dessus mettent l'accent sur les succés,
pour les années à venir, les membres de CI continuent de prévoir
des problèmes sérieux dans les SF. Certains des principaux
thèmes et développements nationaux sont indiqués ci-dessous. 

Manque de conseils indØpendants, conflits d’intØrŒt 
• Pays Bas – A la suite de pressions de la part de

Consumentenbond, certain types de bonus ont été supprimés
dans le secteur des assurances. Les commissions doivent
également être révélées. 

• Allemagne et Royaume Uni – VZBV et Which? demandent
des mesures similaires en ce qui concerne les primes. 

• Bénin – Prouvant qu'il ne s'agit pas seulement d'un problème
de pays riche, la Ligue pour la défense du consommateur
(LDCB) a identifié un besoin de conseils indépendants et
souligné que l'absence de familiarité des consommateurs avec
de nouveaux SF pose des risques spécifiques inquiétants sur
les nouveaux marchés. 

• Russie et Serbie – En réponse à ces inquiétudes, Konfop
travaille avec la Banque Mondiale à la mise au point d’un
programme d'éducation sur les SF. L'association des
Consommateurs serbes a formé des bénévoles chargés de
disséminer l'information pour le consommateur.

Le HKCC fait campagne pour que soit nommØ un
mØdiateur des SF 

• France – Les organisations CLCV et UFC ont veillé à garder les
plafonds sur les taux d'intérêt.

• Brésil – Pro Teste a mené une campagne couronnée de succés
pour une plus grande transparence des charges bancaires. 

• Inde – L'Association indienne Consumers Association of India
a fait campagne pour que les taux d'intérêt soient calculés sur
la base du solde quotidien. 

• Espagne – Confederación de Consumidores y Usuarios/CECU
et OCU ont fait campagne pour la régulation des prêts de
consolidation.

DØveloppement de nouveaux services, amØlioration
de l’utilisation des services 
• Hong Kong – Le HKCC fait campagne pour que soit nommé

un médiateur des SF. 

• Indonésie – YKLI demande une meilleure utilisation du
Bureau de Médiation pour les consommateurs et des
améliorations de ses procédures. 
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Termes abusifs des contrats 
Il s'agit ici d'un problème universel, en particulier en ce qui concerne les différences de
termes entre pays et à l'intérieur d’un pays. 

• Amérique latine – Une collaboration entre les membres de CI dans cette région a
révélé que les banques multinationales étaient impliquées dans des pratiques qui
seraient illégales dans l'Union Européenne où elles ont leur siège. Le manque
d'information préalable sur les conditions des contrats de crédit en a constitué un
exemple notable. 

AccØs aux services 
• Europe et Amérique du Nord – Dans certains pays riches tels les Etats Unis et la

France, le micro-crédit se développe parmi les couches les plus pauvres de la population. 

• Afrique Occidentale – Dans les pays en développement, on note la prolifération de
services remplaçant des services financiers 'formels'. Au Bénin, la LDCB a fait
campagne pour la mise en place de 'fonds d'assistance sociale'. Au Gabon, SOS
Consommateurs a demandé que soient crées des caisses d'épargne accessibles à tous,
et qu'ait lieu un examen minutieux du micro-crédit, phénomène qui se répand
rapidement sur tout le continent africain.

Coßt du crØdit �informel’
• Fiji et Hong Kong – De nombreux membres de CI s'opposent activement aux frais

excessifs pratiquées par les prêteurs de fonds de petite envergure. Le Conseil des
consommateurs des Fiji a incité les consommateurs à n'utiliser que des prêteurs agrées,
et de ne le faire qu'avec beaucoup de prudence. A Hong Kong, le HKCC a dénoncé les
prêteurs de fond sans license aux autorités.

Dans certains pays riches tels les Etats
Unis et la France, le micro-crØdit se
dØveloppe parmi les couches les plus
pauvres de la population.
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• Royaume Uni et Danemark – Au Royaume Uni, une initiative du NCC a généré une
enquête de la Commission sur la concurrence sur les prêteurs de fonds qui pratiquent le
porte à porte. Au Danemark, DCC fait campagne pour la régulation de pratiques
profondémment ancrées, tels les prêts sur salaire sollicités par les nouvelles technologies
comme les SMS. 

PrŒts et emprunts raisonnables 
• Dans des pays aussi différents que le Botswana et la France, les membres de CI ont

attiré l'attention sur la question du développement des fichiers pour évaluer l'égibilité
des consommateurs. 

• Au Danemark, DCC donne l'exemple positif de la Belgique où une évaluation de la
capacité de remboursement est obligatoire avant tout contrat de crédit.

Conclusions
Il ne fait aucun doute que les organisations de consommateurs du monde entier
s'investissent dans une trés grande varieté d'activités innovatrices dans le domaine des SF.
Qu'il s'agisse de tests comparatifs, de travail de pression auprés de parlementaires, de
représentation légale ou de réunions dans les quartiers urbains les plus pauvres, ce qui
ressort de ces initiatives est la façon dont les thèmes et les problèmes s’entrecroisent. Les
consommateurs des pays en développement sont susceptibles de souffrir de problèmes
normalement associés aux pays développés, tels les contrats abusifs régissant les cartes de
crédit. De même, les consommateurs des pays riches souffrent de manque d'accés, ce qui
requiert le développement de nouveaux services tels le micro-crédit. Par ailleurs, les
différences au sein d’un même pays peuvent être aussi importantes que celles qui existent
entre pays. 

Les consommateurs des pays en
dØveloppement sont susceptibles de
souffrir de problŁmes normalement
associØs aux pays dØveloppØs, tels les
contrats abusifs rØgissant les cartes de
crØdit. De mŒme, les consommateurs des
pays riches souffrent de manque d’accØs,
ce qui requiert le dØveloppement de
nouveaux services tels le micro-crØdit.
Par ailleurs, les diffØrences au sein
d�un mŒme pays peuvent Œtre aussi
importantes que celles qui existent
entre pays. 
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Il est injuste de présumer que les pays en développement doivent simplement 'rattraper'
les pratiques des pays riches aux marchés financiers plus visibles, et suivre leur évolution.
De fait, les pays en développement ont pris de l'avance dans certains domaines des SF, en
particulier dans celui du micro-crédit, prévalent en Asie du Sud et, de plus en plus, sur le
continent africain. Ce phénomène commence pourtant à attirer ses critiques car ses taux
d'intérêt réels peuvent être plutôt élevés. Ainsi, au Bénin, la LDCB critique les termes
abusifs de ses contrats. On considère généralement que le micro-crédit cible plutôt la
production que la consommation, convention que certains trouvent inutilement rigide.
Dans des pays aussi divers que la France et le Brésil, les membres de CI commencent à
scruter minutieusement ce secteur. 

L'Afrique a connu une hausse spectaculaire des transferts d'argent par téléphone portable.
Etant donné l'augmentation considérable de l'utilisation de ces téléphones en Afrique, on
ne peut ignorer le potentiel de ce moyen de communication pour le micro-crédit. Sauter
ainsi des étapes peut pallier à une mise en place lente des infrastructures bancaires, de la
même façon que les téléphones portables ont mis fin au besoin d'infrastructures fixes. 

Contrairement à ce que l'on croit généralement, les micro-services ne doivent pas
nécessairement être liés au crédit. Ainsi, si les opérations bancaires par téléphone portable
et le micro-crédit se sont implantés dans les pays plus pauvres, la même chose risque
d'être vraie des micro-assurances. Il y a des liens intéressants à explorer entre les
assurances, l'environnement et la prévention des désastres naturels. Aux Etats Unis et en
Europe, les compagnies d'assurances ont sponsorisé la sécurité des voitures car elle a
réduit leurs paiements aux clients. Dans le même registre, les assurances contre les
catastrophes naturelles pourraient amener les assureurs à s'intéresser à l'écologie ou à la
reforestation en vue de la prévention des innondations, glissements de terrain et pénuries
d'eau qui détruisent habitats et moyens d'existence. 

Dans le contexte de la crise financièreil est clair que certains investisseurs riches et trés
'sophistiqués' ont fait preuve d'une ignorance affligeante, tant individuelle que collective,

L’Afrique a connu une hausse
spectaculaire des transferts d’argent
par tØlØphone portable. 
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et ont mené à la ruine un nombre considérable de
consommateurs. A l'inverse, il existe un degré de sophistication
financière parmi les consommateurs les plus pauvres qui n'a pas
été apprécié à sa juste valeur. Portfolios of the Poor8, est une
publication de la Financial Access Initiative, qui pendant un an, a
étudié 250 foyers parmi les plus pauvres en Inde, au
Bangladesh et en Afrique du Sud. Les enquêteurs ont établi
que toutes les familles utilisaient un minimum de quatre types
d'instruments financiers sur une durée d'un an et que les foyers
ruraux avaient une liquidité totale équivalente à 10 à 30 fois la
valeur de leur capital. L'extrême complexité des transactions
(comprenant clubs d'épargne, banques, institutions formelles et
informelles, économies et dettes) dément l'idée de l'ignorance
des pauvres en matière financière. En fait, les montants sont
tout simplement inférieurs par rapport aux transactions des
riches. Une partie de cette expertise de base se retrouve parmi
les membres de CI. Ainsi en Inde, l’association Consumer Unity
and Trust Society/CUTS, est agréé en tant qu'association
d'investisseurs et conseille de petits investisseurs ruraux. Elle a
également entrepris dix programmes de protection des
investisseurs au Rajasthan. 

Au moment de la rédaction de ce texte, de nombreuses
questions auparavant considérées comme démodées dans les
pays développés reviennent à la mode. Fortement défendue par
les membres de CI en France et en Belgique, est la régulation
des taux d'intérêt par l'imposition de plafonds maxima. La crise
financière a mis au premier plan un certain nombre de concepts
d'une portée considérable, tel le droit à un compte en banque

qui est dejà inscrit dans les législations françaises et belges.
Parallèlement, le rôle traditionnel des 'banques populaires' est
réexaminé car elles ont le mérite d'une infrastructure
généralisée. Pourtant, en France, en Allemagne et au
Royaume Uni, les caisses d'épargne nationales ou les banques
postales sont en perte de vitesse. Dans certains cas, en France
en particulier, ces institutions ont explicitement perdu leur
mission sociale, même si la perception du grand public va dans
le sens contraire. 

Dans de nombreux pays d'Afrique et dAsie, les banques postales
se rapprochent le plus d'un service national. L'expansion des
micro-services va-t-il donner aux pays en développement la
possibilité d'exploiter positivement cette phase ou même de la
'devancer' sans la construction laborieuse d'un réseau physique
qui mettra des années à servir tout le monde? Il n'y a peut-être
pas de 'réponse' définitive en tant que telle, mais si l'on prétend
à un service universel et si l'on veut le réaliser, sans exclure les
populations les plus défavorisées, il se développe actuellement
des modèles susceptibles d'une grande flexibilité auxquels le
mouvement consommateur mondial doit apporter son
expérience et son expertise considérables. 

Pour toute information supplémentaire, contactez CI à l’addresse:
campaigns@consint.org. Vous pouvez également en savoir plus
sur toute organisation membre de CI mentionnée dans ce dossier
en vous rendant dans la section ‘Member Information’ de notre
site web www.consumersinternational.org
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JournØe mondiale des droits des consommateurs 2010
Le mouvement mondial des consommateurs va une fois de plus s'unir pour une journée d'action le 15 mars 2010. Le thème de la
Journée mondiale des droits des consommateurs  (JMDC) 2010 ‘Notre argent, nos droits', va cibler les questions concernant les
services financiers.

CI a fourni des suggestions d'actions pratiques à ses membres pour le 15 mars 2010:

• Enquête anonyme

• Test comparatif de produits ou de services financiers

• Enquête auprès des consommateurs

• Organisation d’une manifestation

Pour en savoir plus, téléchargez  ‘Notre argent, nos droits – Guide pour l’action à l’occasion de la Journée mondiale des droits
des consommateurs’ sur notre site www.consumersinternational.org



CI fête ses 50 ans
Consumers International commémorera les 50 ans du mouvement
consumériste mondial en 2010. Associez-vous à nos célébrations et
à nos efforts continus pour soutenir, promouvoir et protéger les
droits des consommateurs dans le monde entier.
www.consumersinternational.org/50


